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+ Droit judiciaire – Assistance judiciaire – Frais de conseiller technique – Expertise non encore décidée – Demande d’assistance pour rédiger le certificat médical en vue de solliciter une expertise – Libellé de la disposition légale trop restrictif – Interprétation donnée par la Cour constitutionnelle – Code jud., art.664, 665 et 692bis
COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

Section de NAMUR

Bureau d’assistance judiciaire

22 novembre 2012
B.A.J. n°2012/PN/3




Réf. trib. trav. Namur : ord. 12/40/I
ORDONNANCE

EN CAUSE DE :
Madame Carine V
appelante
ayant pour conseil Maître Simon PALATE, avocat à 5000 NAMUR, place d’Hastedon, 4/1


               


Vu la requête d’appel en assistance judiciaire déposée au greffe en date du 15 novembre 2012,


Vu l’ordonnance rendue le 5 novembre 2012.


Vu le dossier du bureau d’assistance judiciaire du tribunal du travail de Namur.

La Cour statue sur les pièces du dossier.

1. La demande.


Mme V, ci-après l’appelante, bénéficie de l’aide juridique totalement gratuite.


Elle a introduit des recours contre les décisions prises par l’O.N.Em. qui ne lui reconnaît pas, dans le cadre de l’activation de son chômage, le taux de 33% d’inaptitude permanente ou temporaire.


Par requête du 29 octobre 2012, elle demande au Bureau d’assistance judiciaire le bénéfice de celle-ci en vue de couvrir les frais d’un conseiller technique médical, le docteur Wanet, afin d’établir un rapport médical circonstancié et de l’assister à l’expertise.

2. L’ordonnance dont appel.


Le 5 novembre 2012, le Bureau rejette la demande au motif qu’elle est prématurée en l’absence de jugement ordonnant une expertise. En effet, il considère que l’intervention dans les frais d’un expert technique ne peut concerner qu’une intervention qui suit un jugement ordonnant une mesure d’instruction.
3. L’appel.


L’appel introduit le 15 novembre 2012 est recevable pour avoir été interjeté, conformément à l’article 689 du Code judiciaire, dans le mois de la prononciation de l’ordonnance.


L’appelante considère que le certificat médical de recours rentre dans la notion d’acte visé à l’article 665 du Code judiciaire dès lors qu’il est destiné à obtenir la désignation d’un expert.

Si le législateur a prévu la désignation d’un conseiller technique en présence d’une mesure d’instruction, il n’a pas pour autant exclu le bénéfice de cette désignation avant que la mesure soit décidée.


A titre subsidiaire, elle invoque une discrimination injustifiée portant atteinte à ses droits fondamentaux. Elle demande à la Cour de poser à la Cour constitutionnelle la question préjudicielle ainsi libellée :

« L’article 665 du Code judiciaire, interprété en ce sens qu’il ne permettrait pas à un justiciable de bénéficier de l’assistance judiciaire pour établir un certificat médical nécessaire à l’appui d’une demande d’expertise judiciaire, viole-t-il les articles 10 et 11 de la Constitution combinés à l’article 23, alinéa 3, 2° de la Constitution et à l’article 6.1. de la C.E.D.H. ? ».
4. Fondement de l’appel.

4.1. Les textes.


En vertu du Code judiciaire,

Article 664

L’assistance judiciaire consiste à dispenser, en tout ou en partie, ceux qui ne disposent pas des revenus nécessaires pour faire face aux frais d’une procédure, même extrajudiciaire, de payer les droits divers, d’enregistrement, de greffe et d’expédition et les autres dépens qu’elle entraîne. Elle assure aussi aux intéressés la gratuité du ministère des officiers publics et ministériels, dans les conditions ci-après déterminées.

Elle permet également aux intéressés de bénéficier de la gratuité de l’assistance d’un conseiller technique lors d’expertises judiciaires.
Article 665

L’assistance judiciaire est applicable :

1° à tous les actes relatifs aux demandes à porter ou pendantes devant un juge de l’ordre judiciaire ou administratif ou devant des arbitres ;

2° […]

8° à l’assistance d’un conseiller technique lors d'expertises judiciaires.
Article 692bis
Les frais et honoraires des conseillers techniques assistant les parties lors d’expertises ordonnées par le juge sont avancés à la décharge de l’assisté.

Le Roi détermine, s’il échet, le montant de ces frais et honoraires et les modalités selon lesquelles ils sont taxés, payés, et, le cas échéant, recouvrés.
4.2. Leur interprétation.


Le Code judiciaire ne prévoyait au départ pas que la prise en charge du coût de l’intervention d’un conseiller technique rentre dans l’assistance dont peut bénéficier un justiciable qui est en droit de prétendre à l’assistance judiciaire.


La Cour constitutionnelle a été saisie d’une question ainsi rédigée :

« Les articles 664, 665, 672 et 692 du Code judiciaire violent-ils les articles 10 et 11 de la Constitution, lus isolément ou en combinaison avec l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme et des libertés fondamentales du 4 novembre 1950, et/ou l’article 23, 3ème alinéa, 2°, de la Constitution en ce que, dans le cadre d’une expertise judiciaire décidée en vue de trancher un litige d’ordre médical portant sur des prestations de sécurité sociale, ils ne permettent pas à un assuré social qui ne dispose pas de moyens financiers suffisants, d’obtenir l’assistance judiciaire pour la désignation [souligné par Nous] d’un médecin-conseil et la prise en charge de ses frais et honoraires, alors que l’assuré social dont les moyens financiers sont plus importants, dispose de la faculté de se faire assister par un médecin-conseil ? ».

La Cour a répondu le 26 octobre 2005 en ce sens que « Les articles 664 , 665 et 692 du Code judiciaire violent les articles 10 et 11, lus ou non en combinaison avec l’article 23, alinéa 3, 2°, de la Constitution, et avec l’article 6.1 de la Convention européenne des droits de l’homme, en ce que, dans le cadre d’une expertise judiciaire décidée en vue de trancher un litige d’ordre médical portant sur des prestations de sécurité sociale, ils ne permettent pas à un assuré social qui ne dispose pas de moyens financiers suffisants d’obtenir l’assistance judiciaire pour la désignation d’un médecin-conseil et la prise en charge de ses frais et honoraires »
.

Elle a motivé son arrêt en ces termes :

« B.3.1. Il est demandé à la Cour si, en ce qu’elles ne prévoient pas la prise en charge par l’assistance judiciaire des frais du médecin-conseil assistant une partie dans un litige dont l’issue sera en grande partie déterminée par le résultat d’une expertise médicale, les dispositions précitées sont compatibles avec les articles 10 et 11 de la Constitution, lus isolément ou en combinaison avec l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme, et avec l’article 23, alinéa 3, 2°, de la Constitution.

B.3.2. A la différence des autres dispositions visées par la question préjudicielle, l’article 672 du Code judiciaire n’a pas pour objet de déterminer le champ d’application de l’assistance judiciaire. Il est donc étranger au problème soulevé par le juge a quo.

B.4. L’article 23, alinéa 3, 2°, de la Constitution garantit le droit de chacun à l’aide juridique.

L’article 6.1 de la Convention européenne des droits de l’homme garantit à tout justiciable le droit de bénéficier d’un procès équitable, ce qui peut impliquer l’assistance d’un conseil pour la comparution devant une juridiction lorsque les circonstances de l’espèce font apparaître comme très improbable que la personne concernée puisse défendre utilement sa propre cause (Cour européenne des droits de l’homme, Airey c/Irlande, 9 octobre 1979, série A, n° 32, p. 13).

B.5. Ainsi que le relève le juge a quo, lorsque le litige porte sur une question essentiellement médicale, les conclusions de l’expertise ordonnée par le tribunal, si elles ne lient pas ce dernier, auront néanmoins une influence déterminante sur sa décision. Le droit à un procès équitable doit en conséquence être garanti également au cours de la procédure d’expertise. Or, la partie qui ne peut bénéficier de l’assistance d’un médecin-conseil au cours de cette procédure ne se trouve pas à égalité avec la partie adverse assistée d’un médecin conseil.

Elle est donc atteinte de manière discriminatoire dans son droit à un procès équitable.

B.6. Cette partie est également victime d’une différence de traitement qui n’est pas justifiable puisqu’elle repose sur sa situation de fortune alors que le service public de la justice doit être également accessible à tous les justiciables.

B.7. Enfin, la différence de traitement critiquée porte atteinte au droit à l’aide juridique garanti par l’article 23, alinéa 3, 2°, de la Constitution. Il ressort des travaux préparatoires de cette disposition que, parallèlement à ce « droit à l’assistance sociale et au droit à l’assistance médicale, cet article vise en premier lieu à protéger la personne se trouvant en état de détresse » et que le Constituant s’est écarté de l’ancienne conception de l’assistance judiciaire qui n’avait pas « perdu le caractère caritatif du pro deo » :
« Cet article va toutefois plus loin et vise notamment à assurer un plus grand bien-être. Le manque de connaissances juridiques ou l’aptitude insuffisante à se défendre socialement ne peuvent pas avoir pour effet de priver l’individu de la jouissance d’un droit ou de la faculté de se défendre » (Doc. parl., Sénat, S.E. 1991-1992, n° 100-2/1°, p. 11, et n° 10-2/3°, p. 19).

B.8. Il découle de ce qui précède que les dispositions en cause ne sont pas compatibles avec les articles 10 et 11 de la Constitution, lus isolément ou en combinaison avec l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme, et avec l’article 23, alinéa 3, 2°, de la Constitution.

B.9. La question préjudicielle appelle une réponse affirmative ».

La Cour constitutionnelle a donc dans sa réponse visé également la désignation d’un expert et non pas seulement la prise en charge des frais et honoraires dans le cadre de l’expertise (« pour la désignation d’un médecin-conseil et la prise en charge de ses frais et honoraires »).

A la suite de cet arrêt, le législateur a modifié les dispositions du Code judiciaire relatives à l’assistance judiciaire en vue d’insérer la possibilité pour les bénéficiaires de l’assistance judiciaire d’obtenir la gratuité, totale ou partielle, de l’assistance d’un conseiller technique lors d’expertises judiciaires (articles 664, 665 et 671).


Les modifications apportées aux articles 664 et 665 et l’ajout d’un article 692bis ne répondent que partiellement à l’arrêt de la Cour constitutionnelle puisqu’elles ne visent expressément que la prise en charge des frais lors d’expertise judiciaire.


Selon un arrêt récent de la Cour de cassation, « Il résulte des articles 665, 8°, du Code judiciaire, en vertu duquel l’assistance judiciaire est applicable à l’assistance d’un conseiller technique lors d’expertises judiciaires, et 692bis du même code, en vertu duquel les frais et honoraires des conseillers techniques assistant les parties lors d’expertises ordonnées par le juge sont avancés à la décharge de l’assisté, que l’assistance judiciaire n’est applicable à l’assistance d’un conseiller technique que lorsqu’une expertise est ordonnée. Par conséquent, lorsque le juge décide de ne pas ordonner d’expertise, l’assistance judiciaire n’est pas applicable à l’assistance d’un conseiller technique »
.

C’est en ce sens qu’a statué la décision dont appel.


La Cour ne peut, nonobstant le texte de l’article 692bis du Code judiciaire, approuver cette limitation dès lors qu’elle est en contradiction avec l’arrêt de la Cour constitutionnelle qui a été à l’origine de son insertion dans la législation.


Le rapport de la loi du 20 juillet 2006 portant des dispositions diverses précise à cet effet, après avoir cité l’arrêt de la Cour constitutionnelle, que :
« Il convenait par conséquent de modifier les dispositions du Code judiciaire afin de faire entrer dans le champ d’application de l’assistance judiciaire les frais et honoraires des conseillers techniques intervenant dans le cadre d’expertises judiciaires.
En réponse à l’avis du Conseil d’État, il est précisé que la raison pour laquelle ce sont les dispositions relatives à l’assistance judiciaire qui sont modifiées est qu’il s’agit d’appliquer simplement la décision de la Cour d’arbitrage.

Celle-ci énonce en effet clairement dans son dispositif que ce sont les articles 664, 665 et 692 qui violent les articles 10 et 11 de la Constitution.

L’arrêt ne dénonce ainsi pas une discrimination provenant d’une carence législative mais constate que les normes incriminées sont discriminatoires en ce qu’elles ne prévoient pas une hypothèse. Les dispositions en projet visent donc à mettre les articles 664, 665 et 692 en conformité avec la décision de la Cour d’arbitrage »
.

Il faut donc en déduire que le législateur a voulu traduire dans les textes l’interprétation, toute l’interprétation puisqu’il n’est émis aucune réserve, donnée par la Cour constitutionnelle sans la réduire à la seule intervention en faveur du bénéficiaire de l’assistance judiciaire après que l’expertise ait été ordonnée et donc en excluant sciemment les actes préparatoires.


Or, l’arrêt de la Cour permet d’accorder le bénéfice de l’aide non seulement après la désignation de l’expert mais aussi lorsqu’elle permet précisément de décider du bien-fondé ou non d’une mesure d’expertise qui doit encore être sollicitée.


Cette position rejoint le libellé de l’article 665, 1° qui prévoit l’octroi de l’assistance judiciaire pour « tous les actes relatifs aux demandes à porter ou pendantes ». L’article 665, 1° vise les actes qui sont le préliminaire nécessaire d’une procédure avec tous ses accessoires, tel le recours à un serrurier 
.


il doit en être de même pour le 8° de la même disposition pour se conformer à l’arrêt de la Cour constitutionnelle.

Par conséquent, le justiciable qui introduit un recours et doit dans ce cadre produire un certificat circonstancié afin d’obtenir la désignation d’un expert peut prétendre à l’assistance judiciaire sans attendre que le juge saisi ait désigné un expert.


Soutenir l’inverse aurait pour conséquence perverse que l’assuré social défavorisé ne serait pas en mesure d’obtenir la désignation d’un expert ce qui n’est pas justifiable puisque cette différence de traitement entre justiciables aisés et défavorisés reposerait sur la situation de fortune alors que le service public de la justice doit être également accessible à tous les justiciables (cf. arrêt de la Cour const. sous B.6).

Il y a lieu de relever qu’à suivre l’interprétation restrictive donnée au texte de l’article 692bis du Code judiciaire, le bénéficiaire de l’assistance judiciaire ne pourrait théoriquement s’adresser au juge qu’après la désignation de l’expert, ce qui va retarder la mise en œuvre de l’expertise, sans pouvoir déjà s’engager lui-même vis-à-vis d’un médecin et surtout sans avancer les frais faute de quoi il ne pourrait prétendre à la désignation demandée dès lors que l’article 671 du Code judiciaire n’accorde l’assistance que pour les actes de procédure à accomplir ce qui n’autorise pas une demande a posteriori
.

Pratiquement, la désignation intervient souvent en même temps que la désignation de l’expert lorsqu’elle est sollicitée en termes de plaidoiries
.


Mais si la demande est destinée à obtenir un avis médical précisément pour obtenir du juge la désignation d’un expert, il n’est pas possible de la demander en plaidant en même temps sur le fond. Cette demande doit être introduite séparément et nécessairement préalablement dès l’introduction du recours ou de l’appel en vue d’obtenir l’assistance sollicitée.

Les frais des conseillers techniques sont avancés par l’Etat à la décharge de l’assisté (article 692bis) et recouvrés par lui notamment à charge de la partie adverse condamnée aux dépens. Le Roi n’a à l’heure présente toujours pas déterminé le montant des frais et honoraires des conseillers techniques.


Après l’arrêt de la Cour d’arbitrage et avant que le législateur intervienne pour modifier le Code judiciaire, il a été considéré comme judicieux de limiter les frais et honoraires du conseiller technique en les adaptant aux barèmes prévus par l’article 45 de l’arrêté ministériel du 26 septembre 2002 « établissant le taux normal des honoraires des personnes requises en raison de leur art ou profession, en matière répressive »
.


Cette limitation se justifiait à l’époque parce que le juge auquel le problème était soumis devait combler le manque de précision de la loi en l’interprétant, à la suite de l’arrêt de la Cour d’arbitrage, en ce sens que l’article 692 du Code judiciaire devait nécessairement voir son champ d’application être étendu en vue d’y inclure les frais liés à la défense médicale du justiciable dont les revenus ne permettent pas de faire face à ces frais.


Depuis lors, le législateur a, par la loi du 20 juillet 2006, ajouté aux dispositions concernées l’article 692bis, lequel est entré en vigueur le 1er janvier 2007 et prévoit une délégation donnée au Roi afin de déterminer le montant desdits frais et honoraires. L’arrêté se fait toujours attendre.
4.3. Leur application en l’espèce.


L’appelante qui bénéficie de l’aide juridique de deuxième ligne totalement gratuite est en droit de prétendre à l’assistance judiciaire (article 667) en ce compris la désignation d’un médecin qui peut l’assister.


Il y a lieu dès lors de faire droit à sa demande et de désigner le docteur WANET pour l’assister tant pour établir un rapport médical circonstancié destiné à étayer les recours mais encore, en cas de désignation d’un expert, à assister l’appelante au cours des opérations d’expertise.


Il appartiendra au conseiller technique désigné de faire valoir ses droits auprès de l’Etat belge, S.P.F. Justice.


Le seul barème étant celui fixé en matière répressive, le conseiller technique pourrait s’y référer utilement.

Dispositif



PAR CES MOTIFS,

Le Bureau d’Assistance Judiciaire de la Cour,

vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


statuant sur pièces,


reçoit l’appel et le déclare fondé,


réforme l’ordonnance dont appel,


accorde à la requérante le bénéfice de l’assistance judiciaire aux fins de sa requête,

désigne le docteur Thierry WANET dont le cabinet est sis à 4520 WANZE, rue Xhavée, 478 aux fins de rédiger un certificat médical circonstancié en vue de la désignation éventuelle d’un expert dans le cadre du litige qui oppose la requérante à l’O.N.Em. et, en cas de désignation d’un expert, de l’assister aux opérations d’expertise,

dit pour droit que le conseiller technique devra faire valoir ses droits aux frais et honoraires auprès de l’Etat belge, Service public fédéral Justice,
déclare la présente ordonnance exécutoire par provision, même sur minute, nonobstant tout recours,
Ainsi rendu par le Bureau d’assistance judiciaire de la Cour du travail de Liège, section de Namur, le VINGT-DEUX NOVEMBRE DEUX MILLE DOUZE, au Palais de Justice de Namur, où étaient présents :
MM.
Michel DUMONT, Président de chambre,


Frédéric ALEXIS, Greffier.


Frédéric ALEXIS,
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